
Introduction
Le secteur agricole a toujours occupé une
place prépondérante dans le tissu économi-
que et social du Maroc. De ce fait, l'agricul-
ture a joui d'une priorité dans tous les plans
de développement économique et social.
La part essentielle du développement de l'a-
griculture incombe en général à l'initiative et
aux efforts des agriculteurs eux mêmes.
Mais pour que ces efforts puissent aboutir
aux meilleurs résultats, il est nécessaire que
l'Etat leur apporte une aide technique et fi-
nancière.
Le système incitatif constitue donc une com-
posante essentielle de toute politique de
développement agricole. Avec la mondialisa-
tion de l'économie et la libéralisation des
échanges, l'agriculture marocaine est ap-
pelée à améliorer constamment sa compéti-
tivité en termes de prix et de qualité. Un
système incitatif, efficient et mieux ciblé,
pourrait contribuer à atteindre cet objectif à
travers l'amélioration de la productivité, la dif-
fusion des technologies et enfin la réduction
des coûts de production.
Dans ce cadre, outre l'investissement public,
quatre instruments essentiels ont été pri-
vilégiés par l'Etat, en matière d'incitation à
l'investissement privé en agriculture, à savoir
le financement (crédit), les encouragements
fiscaux (défiscalisation), les aides financières
(subventions et primes) et la protection à la
frontière.

Le Fonds de Développement
 Agricole

Parallèlement à la politique d'investissement
public, L'Etat a instauré depuis 1969 une po-
litique d'incitation aux investissements privés
en agriculture. Ce système incitatif, défini par
le "Code des Investissements Agricoles"
(CIA), visait l'exploitation et la valorisation du
potentiel de production mis en place par la
politique d'investissement public, d'une part,
et l'incitation à la réalisation des investisse-
ments privés, d'autre part.
Cette action de l'Etat en faveur du secteur
agricole est de nature à satisfaire les besoins
en produits végétaux et animaux, à aug-
menter le revenu de l'agriculteur, et à contrib-
uer à l'essor général de l'économie du pays.

Depuis sa promulgation, le CIA a été pro-
gressivement amendé et complété pour tenir
compte des impératifs du développement
agricole.
Ainsi, après quinze années de fonctionne-
ment du CIA, il s'est avéré impérieux d'as-
souplir le système d'octroi des aides financi-
ères, en vue de rendre le système incitatif
plus opérationnel. C'est pourquoi, l'Etat a
procédé, en 1986, à la restructuration de la
procédure du servi de l'aide financière en
créant un compte d'affectation spécial intitulé
"Fonds de Développement Agricole" (FDA).
Objectifs du FDA
Depuis sa création, le FDA s'est donné l'ob-
jectif de promouvoir l'investissement privé
dans le secteur agricole et de l'orienter, par
des subventions ciblées, vers des activités
permettant une meilleure exploitation du po-
tentiel agricole national. Comme tel, il consti-
tue un instrument essentiel de l'application de
la politique gouvernementale dans le secteur
agricole et un levier d'investissement contrib-
uant à la formation de capital et à la mobi-
lisation de l'épargne.
Pour atteindre cet objectif, la restructuration
de la politique d'incitation consistait en:
l La mise à la disposition des agriculteurs
bénéficiaires de l'aide financière de l'Etat, du
montant que leur accorde la réglementation
en vigueur, au moment opportun et ce, grâce
à l'intégration au réseau décentralisé de la
Caisse Nationale de Crédit Agricole (CNCA);
l L'amélioration du financement des agricul-
teurs grâce au couplage des subventions
avec le crédit agricole (70% par la CNCA,
30% par le FDA et les besoins en fonds
propres sont pratiquement nuls);
l La canalisation des crédits prévus par la loi
de finances dans un seul compte (FDA) en
vue de moduler les encouragements finan-
ciers de l'Etat afin de les adapter à la fois aux
moyens disponibles et aux options retenues
pour le développement du secteur agricole;
l La mobilisation des ressources extra-
budgétaires provenant des dons ou des
contre-valeurs des dons réalisés dans le
cadre de la coopération bilatérale ou multi-
latérale, des prélèvements à l'importation des
produits alimentaires et de la taxe intérieure
de consommation (TIC) sur les produits
pétroliers.

Fonctionnement du FDA
Chaque année, le Comité technique du FDA,
composé des représentants de tous les
départements et organismes concernés
(Ministère de l'Agriculture, du Développe-
ment Rural et des Pêches Maritimes
(MADRPM), Ministère de l'Economie et des
Finances (MEF), Ministère de l'Intérieur et la
CNCA), arrête un programme d'emploi re-
traçant les axes d'intervention du FDA.
La partie de ce programme relative aux sub-
ventions distribuées par la CNCA fait l'objet
d'un programme financier définissant les
opérations bénéficiaires de l'aide de l'Etat.
L'exécution de ce programme, par la CNCA,
se fait conformément aux dispositions d'une
convention tripartite (MADRPM, MEF, CNCA).
Le déblocage des ressources du FDA au
profit de la CNCA s'effectue, au fur et à me-
sure des besoins, à hauteur de l'enveloppe
arrêtée par ce programme.
Les dossiers de demandes de subventions
versées directement aux agriculteurs, après
réalisation de l'investissement (dites subven-
tions à l'aval), sont adressées directement au
réseau décentralisé de la CNCA. Une fois in-
struites, selon les dispositions de la conven-
tion tripartite précitée et les textes en vigueur,
ces demandes sont satisfaites qu'elles soient
ou non assorties de l'attribution aux agricul-
teurs intéressés d'un prêt agricole.
Concernant les subventions préfinancées par
les fournisseurs (dites subventions à l'a-
mont), les dossiers de remboursement sont
transmis par les intéressés directement au
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Ministère de l'Agriculture, du Développement
Rural et des Pêches Maritimes (Direction de
la Programmation et des Affaires Economi-
ques) pour instruction et établissement des
décisions de paiement. Ces paiements sont
aussi effectués par le biais de la CNCA au
profit des fournisseurs concernés.
Ressources du FDA
A priori, le FDA est alimenté par les rubri-
ques budgétaires dotées de crédits de sub-
ventions à l'aménagement et l'équipement
des exploitations agricoles et à l'encourage-
ment de la production animale et végétale au
niveau des Directions centrales concernées
du Ministère de l'Agriculture, du Développe-
ment Rural et des Pêches Maritimes.
En outre, le FDA est destinataire de res-
sources extra budgétaires provenant des
prélèvements à l'importation des produits ali-
mentaires (céréales autres que blé tendre,
viandes, laits et leurs dérivés) et de la taxe
Intérieure de Consommation (TIC) sur les
produits pétroliers ainsi que des dons directs
ou des contre-valeurs des dons mobilisés
dans le cadre de la coopération bilatérale ou
multilatérale.

Bénéficiaires
Peuvent bénéficier de l'aide financière de l'E-
tat, dans le cadre du FDA:
l Les propriétaires fonciers exploitant en faire
valoir direct,
l Les exploitants agricoles ayant la qualité
de locataires lorsque le bail est établi par
écrit,
l Les groupements et coopératives dotés de
la personnalité morale et constitués en vue
de la réalisation en commun d'investisse-
ments agricoles.
Domaines d'intervention
Le Fond de Développement Agricole jouant
le rôle d'incitateur à l'investissement privé
dans le secteur agricole, se caractérise par
une large couverture des actions et opéra-
tions susceptibles d'accroître la productivité
agricole.
Son intervention prend deux formes: octroi
de subventions accordées aux agriculteurs et
participation au financement d'autres actions
de développement. Les subventions, accor-
dées aux agriculteurs, visent essentiellement
l'amélioration de la productivité des exploita-
tions tant dans les régions irriguées que dans
le bour et les régions montagneuses et ce,
moyennant:
l Les aménagements hydro-agricoles et
améliorations foncières: valorisation des fac-
teurs déterminants pour l'agriculture (l'eau et
la terre) et l'amélioration de la capacité de
production des terres;
l La production des semences certifiées de
céréales: assurer un stock de sécurité pour
faire face à l'irrégularité de la production
céréalière, un approvisionnement régulier des

points de vente à un prix uniforme et un rap-
prochement des semences aux agriculteurs;
l L'encouragement à l'utilisation des semen-
ces certifiées de céréales: réduction du diffé-
rentiel des prix entre les semences certifiées
et le commun, incitant les agriculteurs à s'ap-
provisionner avant le démarrage de la cam-
pagne et à installer précocement leurs cultu-
res;
l L'équipement des exploitations: allégement
du degré de sous mécanisation des exploita-
tions agricoles;
l La promotion des équipements économi-
ques: promotion de l'infrastructure aval de la
production en matière de silos de stockage et
d'entrepôts frigorifiques;
l Le développement de l'arboriculture dans
les zones montagneuses: protection et re-
stauration du sol et diversification du systè-
me de cultures;
l L'intensification de la production animale:
autosuffisance en viandes et produits laitiers.
l Le frêt aérien: promotion des exportations
agricoles par voie aérien.
La liste des objets et opérations subvention-
nés dans le cadre du FDA ainsi que les taux
de subventions correspondants est donnée
au tableau de la page 4.
Parallèlement à son rôle principal d'encou-
ragement des investissements privés au ni-
veau des exploitations agricoles, le FDA a
été appelé à contribuer au financement
d'autres actions de développement par la
participation:
l au Programme National d'Irrigation;
l à l'alimentation du Fonds de Calamités
Naturelles;
l à l'allégement des effets de la sécheresse;
l au programme de l'assurance agricole;
l au financement des interventions des
Chambres d'Agriculture.
l au traitement du surendettement des agri-
culteurs.
Réalisations financières
 Ressources globales
Les recettes du Fonds de Développement
Agricole depuis sa création en 1986 à fin juin
1998 se sont élevées à 5.586 millions de Dh
dont 1.827 millions de Dh (33 %) provien-
nent des dotations budgétaires et 3.759 mil-
lions de Dh (67 %) proviennent des dotations
extra-budgétaires. 
En moyenne, les ressources globales du
FDA ont été de près de 430 millions de
Dh/an avec un minimum de 126 millions de
Dh en 1986 et un maximum de 1.231 mil-
lions de Dh en 1993.
Réalisations globales
Les réalisations financières du FDA, depuis
sa création à fin juin 1998, ont porté sur un
montant de 4.899 millions de Dh dont 2.439
millions de Dh pour les subventions aux agri-
culteurs; le reste (2.460 millions de Dh) a été
utilisé essentiellement pour la participation du
FDA au financement du Programme Nation-
al d'Irrigation (PNI) et l'alimentation du Fonds
de Calamités Naturelles (FCN) ainsi, qu'au
programme de lutte contre les effets de la
sécheresse de 1993.
L'analyse des réalisations en matière de sub-
ventions aux agriculteurs montre que: 

l les subventions accordées à l'investisse-
ment ont représenté 79 % du total des sub-
ventions distribuées;
l l'aménagement des propriétés agricoles
représente près de 57 % du total des sub-
ventions et 71,5 % des aides aux investisse-
ments.
l le matériel agricole, essentiellement, les
tracteurs et le matériel d'accompagnement,
intervient avec 14 % du total des subventions
et 18 % des aides accordées aux investisse-
ments;
l la production animale intervient avec 4 %
du total des subventions distribuées et avec
5,3 % des aides aux investissements;
l les subventions accordées aux intrants
consommables (19 % du total des aides)
sont constituées essentiellement des aides
accordées à la production et à l'utilisation des
semences certifiées.
Quant aux autres actions d'intervention du
FDA, elles ont porté sur:
l la contribution au financement du PNI, de-
puis 1994, avec une enveloppe globale de
743 millions de Dh et aux réparations des
dégâts de crues, en 1996 et 1996/97, avec
89,5 millions de Dh;     
l l'allégement des effets de la sécheresse de
1993 pour un montant de 1.040 millions de
Dh au profit des actions entreprises par les
DPA et les ORMVA;
l l'alimentation du FCN avec 565,4 millions
de Dh entre 1994 et 1997/98 (à ce montant
s'ajoutent 125 MDh à partir du Fonds de lutte
contre les effets de la sécheresse en 1995).
Une première retombée de l'intervention du
FCN a été le remboursement à la CNCA de
près de 302,4 millions de Dh, ayant servi à
l'annulation des créances de 323.225 petits
agriculteurs, au titre du programme sécher-
esse 1993.
Aussi, dans le cadre du programme spécial
de lutte contre la sécheresse pour l'année
1995, la même opération a été effectuée au
profit de 276.591 petits et moyens agricul-
teurs pour une enveloppe de 388 millions de
Dh.
Prime à l'Investissement Agricole 
et à la Valorisation des Produits

Agrumicoles
Afin de relancer les investissements privés
dans le secteur agricole et parallèlement aux
mesures de rééchelonnement des dettes des
agriculteurs, il a été proposé que l'Etat ap-
porte son soutien aux agriculteurs par l'octroi,
durant les cinq prochaines années, d'une pri-
me à l'investissement pour le financement de
nouveaux investissements, notamment pour:
l Le renouvellement des vergers;
l L'encouragement de la mécanisation;
l La valorisation de la production;
l L'économie de l'eau.
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Le décret instituant cette prime a été publié
au bulletin officiel et l'arrêté conjoint pris pour
son application est en cours de publication.
Le FDA sera appelé à satisfaire les besoins
en fonds nécessaires à cette nouvelle forme
d'aide et qui sont estimés à 632 millions de
Dh sur 5 ans (126 millions de Dh/an)
(Tableau ci contre).
En outre, afin de pallier le problème de l'ap-
provisionnement des unités de transforma-
tion des agrumes pour la fabrication du
concentré, il a été convenu que l'Etat apporte
une aide sous forme de prime à la valorisa-
tion des produits agrumicoles au profit des
sociétés de transformation.
Le décret instituant cette prime a été publié
au Bulletin Officiel et l'arrêté conjoint pris
pour son application est en cours d'approba-
tion en vue de sa publication. Les besoins en
fonds pour cette aide se chiffrent à 30 mil-
lions de Dh/an sur 3 ans et seront imputés
sur les disponibilités du FDA.
 

Encouragements Fiscaux
Parallèlement aux investissements publics et
aux incitations moyennant les subventions,
pour promouvoir les investissements privés
en agriculture, l'Etat a procédé à la défiscal-
isation du secteur agricole, qui bénéficie des
droits et taxes minimums exigibles à l'im-
portation de certains produits et matériels
destinés au secteur agricole (matériel de tra-
vail du sol et de récolte, matériel d'irrigation
et d'équipement en abri-serres, matériels de
forage et d'exploitation des eaux souter-
raines,...), ainsi que de tout impôt direct sur
les revenus agricoles et de la TVA sur cer-
tains produits et matériels agricoles.
Cette défiscalisation se justifie par:
l Son impact positif sur l'accroissement de
l'investissement privé en agriculture. 
l La compensation de toutes les taxations
indirectes que le secteur agricole supporte;
ce dernier n'étant pas un producteur fiscal.
La gestion des incitations fiscales se fait à
travers:
l L'étude et le visa des listes quantitatives du
matériel bénéficiant des droits minimums à
l'importation (textes spécifiques).
l L'étude des demandes d'exonération
(professionnels, Directions) et le suivi de leur
aboutissement.
l La proposition de modification de la fisca-
lité à l'occasion de l'élaboration de la Loi de
Finances n.

Par Abdelkader EL MAZHOR

Ingénieur en Chef
Chef de Division du financement et des

incitations à l'investissement
MADRPM/DPAE

Transfert de Technologie en Agriculture                                                                                     Page 3                                                                                                                         N°56/Mai 1999

OBJETS PUISSANCE OU
CAPACITE

MONTANT DE LA
PRIME

Matériel agricole et d'élevage
Tracteurs < 40 CV   5.000 Dh/unité
Tracteurs: Individus > ou = 40 CV 20.000 Dh/unité
Tracteurs: Coopératives > ou = 40 CV   5.000 Dh/unité
Mélangeurs et aplatisseurs 12.000 Dh/unité
Pots et chariots trayeurs   5.000 Dh/unité
Bacs à lait   8.000 Dh/unité
Ruches      120 Dh/unité

Matériels et travaux d'irrigation pour l'économie de l'eau
Matériel d'irrigation localisée 2.000 Dh/ha
Matériel d'irrigation par aspersion(2)    650 Dh/ha
Travaux de nivellement par laser(3)    400 Dh/ha

Construction et équipement
Des unités de conservation par le froid
des produits agricoles, non liées à l'ac-
tivité portuaire

500 à 5000 m3   150 Dh/m3

Des unités de stockage des graines,
non liées à l'activité portuaire

< 1000 t 150 Dh/t

1000 à 5000 t 100 Dh/t

Des unités de conditionnement des
fruits et légumes(4)

 2 à 4 t/h 200.000 Dh/t/h

> 4 t/h 140.000 Dh/t/h

Des unités de trituration des olives
< 50 t/j    5.000 Dh/t/j

De 50 à 100 t/h    3.500 Dh/t/j

Arboriculture fruitière

Agrumes(5)   7.800 Dh/ha(1)

Olivier en bour(6) 1.800 Dh/ha
Olivier en irrigué(7) 2.600 Dh/ha

Palmier dattier
La prime pour l'installation de nouvelles
plantations de palmier dattier sera ac-
cordée aux agriculteurs intéressés sous
forme de plants fournis gratuitement

(1) Pour les plantations d'agrumes réalisées durant la campagne 1998-99, le montant de la
prime est de 4.800 Dh/ha.
(2) La prime est réservée aux agriculteurs situés dans les secteurs suivants et délimités par
les textes réglementaires en vigueur: ORMVAL (secteurs Drader, R'mel et basses collines),
ORMVASM (secteurs Mhazem et Ait Amira), ORMVAG (secteur C3), ORMVAD (Secteurs Tnine
Gharbia et Zemamra) et ORMVAM (secteur Garet).
(3) La prime est réservée aux agriculteurs situés dans les secteurs suivants et délimités par
les textes réglementaires en vigueur: ORMVAT (secteurs Beni Moussa et Beni Amir).
(4) La prime est accordée aux projets d'unités qui répondent aux conditions suivantes: (a)
être agréées par l'EACCE, (b)être équipées d'un système de séparation entre l'aire de verse-
ment et l'aire d'emballage, (c) être équipées d'un système de lavage et d'un système de cali-
brage, (d) avoir une capacité minimale de pré-réfrigération et (e) être munies de deux
chambres frigorifiques (produits conditionnés et produits en attente de conditionnement).
(5) La prime n'est accordée qu'après réalisation des plantations aux agriculteurs utilisant les
plants certifiés.
(6) La prime n'est accordée qu'après réalisation des plantations aux agriculteurs ayant réalisé
des plantations régulières d'une superficie minimale de 0,5 ha et d'une densité minimale de
100 plants certifiés par ha. La prime n'entrera en vigueur qu'à partir de la campagne 1999-2000.
(7) La prime n'est accordée qu'après réalisation des plantations aux agriculteurs ayant réalisé
des plantations régulières d'une superficie minimale de 0,5 ha et d'une densité minimale de
200 plants certifiés par ha. La prime n'entrera en vigueur qu'à partir de la campagne 1999-2000.

Prime à l'investissement agricole
Objets et montants de la prime
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Subventions dans le cadre du Fonds de Développement Agricole
Objets et opérations éligibles et taux de la subvention

RUBRIQUES 
Taux de subvention Plafonds

de la
subvention

Individus
Sociétés

Coopé-
ratives

Matériel agricole
Tracteur de puissance inférieure à 40 CV 25 % 25 % 25.000 Dh par tracteur
Tracteur de puissance supérieure ou égale à 40 CV 0 % 30 %
Charrues, Chizels, herses rotatives, fraises, rotavators, épandeurs d'en-
grais et semoirs 35 % 35 %
Autres matériels d'accompagnement excepté le cover-crop 25 % 35 %
Matériel de traitement et faucheuses 25 % 30 %
Moissonneuses lieuses, faucheuses lieuses, batteuses à poste fixe et
motoculteurs 25 % 25 %
Récolteuses (de canne à sucre et de betterave à sucre)  10 % 20 %
Petit matériel et harnachement 50 % 50 %

Aménagements fonciers et hydro-agricoles
Creusement de puits 30 % 30 %

2 millions de Dh par
exploitation

Matériel d'irrigation: aspersion 10 % 10 %
Matériel d'irrigation: localisée 30 % 30 %
Epierrage 30 % 30 %

Elevage
1- Amélioration génétique
Production de reproducteurs: bovins mâles (Dh/tête) 1200 1300
Production de reproducteurs: bovins femelles (Dh/tête) 1500 1600
Production de reproducteurs: ovins mâles (Dh/tête)   500   700
Production de reproducteurs: ovins femelles (Dh/tête)   400   450
Création de race bovine à viande (Dh/génisse) 1000 1000
Production des reines d'abeilles sélectionnées (Dh/ruchette)   250   300

Acquisition de reproducteurs 25 % 30 %
Sur un prix < ou = à 2.000
Dh/tête de caprin et 8.000

Dh/tête de camelin

2- Bâtiments et matériel d'élevage 20 % 25 % Plafond selon le type de
bâtiment et du matériel

Equipements économiques

Unités de conservation par le froid
10
ou

15 %

10
ou

15 %

Plafond selon la capaci-
té sans dépasser 2 mil-

lions de Dh/unité

Unités de stockage des graines
10
à

20 %

15
ou

20 %

Plafond selon la
capacité sans dépasser 2

millions de Dh/unité
Stations de conditionnemenst de fruits et légumes 10 % 15 % Plafond selon capacité

Opérations de boisement, repeuplement et reboisement
Préparation des sols, acquisition de plants forestiers, plantation et en-
tretiens 30 % 30 % 2.500 Dh/ha

Autres
Analyses de laboratoire 50 % 50 % Plafond selon le type

d'analyses
Fret aérien: Vers l'Europe de l'Ouest à l'exception de la Scandinavie du
1er Octobre au 30 Novembre et du 1er Mars au 30 Juin (Dh/kg) 1,0 1,0

Fret aérien: Vers la Scandinavie, l'Amérique du Nord, le Moyen Orient, le
Japon, l'ex-Union Soviétique et l'Europe de l'Est (Dh/kg)(1) 4,5 4,5

Plants d'olivier, d'amandier, de noyer et de pistachier 80 % 80 %
Plants d'agrumes 30 % 30 % 3.000 Dh/ha d'agrumes

plantés
(1)Pour la tomate destinée au Canada, la subvention sera éliminée progressivement vers l'an 2000 PNTTA et bulletin accessibles par internet: 

http://www.multimania.com/bamouh/ ou http://www.altern.org/cntta/


